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Avant-propos

Le présent document de travail a été préparé par le Comité consultatif fédéral-
provincial-territorial sur la santé de la population en vue de la conférence fédérale,
provinciale et territoriale des sous-ministres de la santé. Le Comité consultatif est
chargé de conseiller les participants à la conférence des sous-ministres de la santé au
sujet des stratégies nationales et interprovinciales qu’on devrait adopter en vue
d’améliorer l’état de santé de la population canadienne et de proposer une approche
plus intégrée en matière de santé.

Le document reconnaît l’important rôle de l’action intersectorielle dans l’amélioration
de la santé de la population. Le document est diffusé dans la foulée de l’engagement
des administrations fédérale, provinciales et territoriales concernant l’adoption d’une
série de stratégies de promotion de la santé et du bien-être, de prévention de la
maladie et de l’accès garanti aux soins de santé nécessaires.

L’action intersectorielle est l’une des principales orientations visant l’amélioration de
la santé de la population définies par les ministres FPT de la santé dans le document
intitulé Stratégies d’amélioration de la santé de la population – Investir dans la santé des
Canadiens. L’action intersectorielle est fondée sur la reconnaissance que les princi-
paux déterminants de la santé de la population relèvent de nombreux secteurs autres
que celui de la santé. Seule une action entre les différents secteurs aux échelons local,
régional, provincial et national permettra d’influer sur les conditions sociales,
économiques et environnementales qui déterminent et favorisent la santé et le bien-
être de la population canadienne.

Le présent document s’adresse aux personnes qui travaillent à susciter et à favoriser
l’action intersectorielle pour la santé. Il contient un cadre de réflexion sur l’action
intersectorielle, décrit les conditions de réussite et propose des mesures visant à soutenir
l’amélioration et la mise en œuvre à plus grande échelle de l’action intersectorielle.
Le document n’est pas un guide pratique, mais plutôt une source d’information et
d’idées illustrant l’importance de l’action intersectorielle pour la santé, et favorisant
la discussion et l’action par les partenaires tant au sein du secteur de la santé qu’à
l’extérieur de celui-ci.

Document d’accompagnement

Le Comité consultatif sur la santé de la population (CCSP) a aussi rendu public un
autre document de travail intitulé La collaboration intergouvernementale dans la lutte
contre le VIH/sida. Ce document complémentaire a été préparé par le Comité consul-
tatif fédéral-provincial-territorial sur le VIH/sida, qui relève de la Conférence des
sous-ministres de la santé, par l’entremise du CCSP. Ce document décrit comment
l’amélioration de la collaboration intergouvernementale et intersectorielle peut
faciliter la lutte contre le VIH et le sida au Canada, décrit brièvement les conditions
de réussite et donne des exemples de mécanismes qui ont été mis en place pour
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faciliter cette collaboration. Le document intitulé La collaboration intergouvernemen-
tale dans la lutte contre le VIH/sida est considéré comme un document complémen-
taire parce qu’il illustre de manière concrète les concepts clés expliqués dans le
présent document; en outre, il peut servir de modèle en vue d’une plus grande
collaboration pour régler d’autres problèmes précis dans le domaine de la santé.
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Sommaire

Le présent document vise à expliquer pourquoi il est opportun d’accentuer l’action
intersectorielle, décrire les avantages potentiels et les facteurs de réussite, et proposer
des orientations futures et l’amélioration de l’approche de même que son application
à plus grande échelle. L’action intersectorielle est l’une des principales mesures
favorisant l’amélioration de la santé adoptée en 1994 par les ministres de la santé
FPT dans le document intitulé Stratégies d’amélioration de la santé de la population –
Investir dans la santé des Canadiens.

Le présent document a pour but de susciter la réflexion, la discussion et l’action. Il a
été préparé pour aider les décideurs, les responsables de la planification, de l’élaboration
et de la gestion des programmes, de même que les praticiens du secteur de la santé à
devenir des catalyseurs, des chefs de file et des participants plus efficaces dans
l’exécution d’actions intersectorielles. Le document présente également un intérêt
pour les membres d’autres secteurs, car il précise les intentions et les intérêts du
secteur de la santé et favorise l’établissement d’une base pour une action conjointe.

L’action intersectorielle favorise la mise en commun des forces, des connaissances et
des moyens permettant de comprendre et de régler des problèmes complexes qui ne
peuvent être résolus par un seul secteur. L’action intersectorielle peut prendre la
forme d’une stratégie ou d’un processus et elle peut servir à promouvoir et à attein-
dre des objectifs communs dans divers domaines, par exemple, les politiques, la re-
cherche, la planification, la mise en œuvre et le financement. L’action intersectorielle
peut se concrétiser sous forme d’initiatives communes, d’alliances, de coalitions ou
de partenariats. Elle comprend un volet horizontal, c’est-à-dire l’établissement de
liens entre divers secteurs à un niveau donné (p. ex. les partenaires des secteurs de la
santé, de l’éducation, et de la justice à l’échelon communautaire) et un volet vertical
qui relie divers niveaux au sein de chaque secteur (p. ex. les partenaires des admi-
nistrations locales, provinciales et fédérale au sein du secteur de la santé). Les deux
volets sont essentiels à la réussite de l’action intersectorielle.

De nombreux facteurs justifient l’importance accordée à l’action intersectorielle
pour l’amélioration de la santé de la population, plus particulièrement le consensus
plus large au sujet de l’importance des principaux déterminants de la santé, par
exemple, le revenu, le niveau d’instruction, les réseaux de soutien social, l’emploi et
les conditions de travail, qui sont du ressort de divers secteurs; la nécessité de réduire
les disparités persistantes relatives à l’état de santé; la compréhension accrue des
conditions qui favorisent une action intersectorielle efficace; un climat positif pour
la concrétisation de l’action.

L’intensification de l’action intersectorielle peut apporter d’importants avantages,
par exemple l’accroissement de la capacité de régler des problèmes sociaux et de
santé complexes qui dépassent depuis des décennies les compétences d’un seul
secteur, la facilitation de la mise en commun des ressources, des connaissances et de
l’expertise qui permettra aux partenaires de régler plus efficacement les problèmes;
la diminution du double emploi et la mise en œuvre de nouvelles façons de collabo-



6

L’action
intersectorielle...

Pour une population
en santé

rer de manière à permettre aux partenaires de contribuer à l’amélioration de la
cohésion sociale, à offrir davantage de possibilités de développement humain dura-
ble et à créer une société plus dynamique.

Il est difficile de mettre en œuvre des initiatives intersectorielles fructueuses en
raison de la nature même de ces initiatives. Nous pouvons toutefois tirer de nom-
breuses leçons de l’expérience acquise depuis une trentaine d’années. Le présent
document décrit les conditions de réussite qui sont ressorties des travaux de recher-
che et de l’expérience acquise, c’est-à-dire :

! établir des valeurs, intérêts et objectifs communs entre les partenaires et les
partenaires potentiels;

! obtenir le soutien des politiciens, miser sur les éléments positifs des politiques;

! obtenir la participation de partenaires clés dès les premières étapes, inclure tous
les intéressés;

! s’assurer d’établir les liens horizontaux appropriés entre les secteurs de même
que les liens verticaux au sein de chaque secteur;

! investir dans l’établissement de partenariats, s’attacher à établir un consensus
dès l’étape de la planification;

! chercher à atteindre des résultats concrets;

! veiller à ce que les responsabilités, le leadership et les récompenses soient parta-
gés entre tous les partenaires;

! former des équipes en choisissant des membres qui travaillent efficacement
ensemble et qui ont le soutien voulu.

Même si la plupart des intéressés s’entendent sur la nécessité d’une action inter-
sectorielle dans le but d’améliorer la santé et le bien-être de la population, même si
l’on connaît mieux les éléments de la réussite et si de nombreux intervenants se sont
fermement engagés à agir, les mesures concrètes demeurent insuffisantes. Pour
progresser davantage, il faut prendre les mesures énumérées ci-après. Dans chaque
cas, le document propose des initiatives clés qui pourraient être mises en œuvre par
les intervenants à divers niveaux et dans différentes sphères du secteur de la santé,
entre autres, de manière à favoriser la discussion et la poursuite des travaux.

! Créer une base d’information utile de manière à favoriser une action inter-
sectorielle efficace.

! S’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteur de la
santé ont la capacité d’agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui a
trait à l’action intersectorielle.

! Aider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de la recher-
che, des politiques et des activités de mise en œuvre et favoriser l’action inter-
sectorielle dans ces domaines.

! Mettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pour soute-
nir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.
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1. Introduction

Le présent document définit l’action intersectorielle comme une stratégie nécessaire
à l’amélioration de la santé de la population canadienne. Il illustre comment l’action
intra et intersectorielle aux niveaux local, régional, provincial, national et internatio-
nal, peut, lorsqu’elle bénéficie du soutien du public et des politiciens, favoriser
l’amélioration de la santé de la population et réduire les iniquités persistantes
observées au sein de certains groupes.

Le présent document porte sur l’action intersectorielle pour la santé. Cela suppose
d’entrée de jeu une action concertée des partenaires de divers secteurs pour s’assurer
que le niveau de santé de la population est le plus élevé possible. L’amélioration de la
santé de la population est un objectif prioritaire du secteur de la santé, et le présent
document a été préparé pour aider les membres de ce secteur à orienter plus efficace-
ment leurs efforts vers la promotion et le soutien
de l’action intersectorielle. La santé, qui comporte
une dimension physique, émotionnelle, sociale,
économique et spirituelle, est le fondement du
bien-être et de la qualité de vie de tous les mem-
bres de la société. Par conséquent, l’amélioration
de la santé est aussi un objectif pour les autres
secteurs. Cet objectif commun peut être source de
motivation et soutenir une action intersectorielle
efficace qui aboutira à l’amélioration de la santé et
du bien-être de l’ensemble de la population
canadienne.

On fait appel depuis longtemps à la collaboration
entre les organisations et les secteurs pour amélio-
rer la santé et le bien-être de la population.
Depuis les années 1970, les gouvernements et
d’autres intéressés accordent de plus en plus
d’importance à l’amélioration de la santé des Canadiens en accordant la priorité aux
facteurs déterminants de la santé en plus des services de santé. Par exemple, de
nombreux partenaires se sont attachés à promouvoir et à soutenir la santé de la
population en améliorant les conditions de vie et de travail, de même que la partici-
pation des particuliers et des collectivités au processus décisionnel dans le domaine
de la santé.

On a accompli des progrès remarquables et appris beaucoup depuis trente ans
relativement à l’action visant l’amélioration de la santé de la population. On conti-
nue de compiler les résultats des travaux, de produire des rapports, de partager les
connaissances et de s’en inspirer. La recherche appliquée permet de plus en plus de
préciser les facteurs facilitant une action intersectorielle efficace. En outre, les
données probantes qu’on accumule sur l’importance des déterminants de la santé,
comme le revenu, le statut social, le niveau d’instruction, l’emploi, les réseaux de
soutien social et l’environnement physique justifient la collaboration entre les
partenaires de nombreux secteurs et niveaux en vue de l’amélioration de la santé et
du bien-être de la population.

« L’investissement dans une approche axée sur
l’amélioration de la santé de la population offre
des avantages de trois ordres : une prospérité
accrue; des dépenses moindres pour la santé et les
problèmes sociaux; la stabilité sociale générale et
le bien-être global des Canadiens.

La prospérité d’une nation et la santé de ses
citoyens sont inextricablement liées. De nom-
breuses études le démontrent, l’indicateur de
santé le plus puissant d’une société est sa prospé-
rité, doublée d’une répartition équitable des
richesses. De plus, une population en bonne santé
est un facteur majeur de richesse économique. »

Stratégies d’amélioration de la santé de la popula-
tion – Investir dans la santé des Canadiens, ministres
FPT de la santé, 1994.
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Il est par conséquent opportun de réunir l’information dont nous disposons et de
songer à une action intersectorielle fructueuse. L’objet du présent document consiste
à expliquer l’importance cruciale de l’action intersectorielle pour la santé, à définir
les avantages potentiels et les facteurs qui favorisent la réussite de l’action et à
proposer des orientations futures et des étapes ultérieures. Tout au long du docu-
ment, le terme « action intersectorielle pour la santé » s’entend du concept d’action
réunissant divers secteurs et partenaires en vue d’améliorer la santé et le bien-être de
la population, et ce, en influant sur les grands déterminants de la santé.

Le présent document vise à stimuler la réflexion, la discussion et l’action. Il ne s’agit
pas d’un guide détaillé sur la conception et la mise en œuvre de l’action inter-secto-
rielle, même s’il contient des conseils et des exemples concrets. Le document est
surtout destiné aux décideurs, de même qu’aux responsables de la planification et de
la gestion des programmes dans le secteur de la santé. Le contenu du document
devrait aider ces personnes à devenir des catalyseurs, des leaders et des participants
plus efficaces dans la mise en œuvre d’une action intersectorielle. Le document peut
aussi être intéressant pour des membres d’autres secteurs, car il précise les objectifs
et les intérêts du secteur de la santé et contribue à établir une base d’action commune.

2. Qu’est-ce que l’action intersectorielle pour la santé?

Définition

L’action intersectorielle permet la mise en commun des forces, des connaissances et
des outils pour comprendre et régler des problèmes complexes qui dépassent les

capacités et les responsabilités d’un seul secteur. L’action inter-
sectorielle peut prendre la forme d’une stratégie ou d’un proces-
sus; elle peut servir à promouvoir et à atteindre des objectifs
communs dans divers domaines, par exemple, les politiques, la
recherche, la planification, les activités de mise en œuvre et le
financement. L’action intersecto-rielle peut se concrétiser sous
forme d’activités variées comme l’action sociale, l’application de
mesures législatives, des projets communautaires, la mise en
œuvre de politiques et de programmes. Elle peut être le fruit
d’initiatives communes, d’alliances, de coalitions ou de partena-
riats. L’expérience démontre toutefois que l’action intersecto-
rielle est plus efficace lorsqu’elle se caractérise par un processus

souple et dynamique qui est avantageux pour tous les participants.

L’action intersectorielle fait appel à des activités qui sont également utilisées dans le
cadre d’autres processus, tels que le développement communautaire ou la planifica-
tion stratégique. Ainsi, elle peut comprendre une évaluation des besoins, l’identification
et la participation d’intervenants clés et des citoyens, l’établissement de valeurs et
d’objectifs clairs, la planification, l’établissement d’un budget et l’évaluation des

« Un lien officiel entre un ou des
éléments du secteur de la santé et
un ou des éléments d’un autre
secteur qui a été établi pour initier
des actions en vue d’atteindre des
résultats de manière plus efficace
et plus durable que si le secteur de
la santé agissait seul. »

OMS, Conférence internationale sur
l’action intersectorielle pour la santé,
1997.
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résultats. La distinction entre l’action intersectorielle et d’autres processus réside
dans la volonté explicite des participants de différents secteurs et de divers niveaux
au sein d’un même secteur d’atteindre un objectif commun.

Éléments de l’action intersectorielle

L’action intersectorielle peut prendre diverses formes et regrouper divers participants.
Le cadre défini ci-après explique les différents éléments de l’action intersectorielle.

Secteurs. Ce terme s’applique à ce qui suit :

! Domaines d’activité – par exemple, santé, justice, éducation, services sociaux,
finances, agriculture, environnement. Il n’existe pas de liste définitive des
principaux domaines d’activité, mais il semble que tous s’entendent à ce
sujet. Les distinctions entre chacun de ces secteurs ne sont toutefois pas
absolues, et certains types d’organisations ou d’initiatives peuvent ne pas être
clairement assimilés à un secteur en particulier. Les initiatives sont regrou-
pées dans un domaine d’activité pour illustrer une action commune et non
pour établir des distinctions arbitraires.

! Catégories générales de partenaires – au sein des secteurs susmentionnés, il
existe différentes catégories d’organisations et de partenaires qui se distin-
guent essentiellement par leur mandat et leur mode de financement et
d’exploitation. Il n’existe pas ici non plus de liste définitive, mais les trois
principales catégories généralement reconnues sont les secteurs public,
bénévole et privé. Le secteur non gouvernemental comprend de nombreux
groupes et partenaires différents, par exemple, les entreprises, les profession-
nels, les consommateurs, les groupes culturels et les groupes religieux.

Échelons. Les secteurs susmentionnés peuvent regrouper des partenaires à diffé-
rents niveaux. Compte tenu de la nature de l’action intersectorielle et du con-
texte dans lequel elle est mise en œuvre, les niveaux peuvent varier.

! Géographie, par exemple, échelon local/communautaire, régional, provincial,
national ou international.

! Échelons de l’administration publique, par exemple, municipal, provincial/
territorial ou fédéral.

! Échelons au sein des organisations, par exemple, la direction ou le personnel
exécutant.

L’expérience acquise et les preuves recueillies indiquent que l’efficacité de l’action
intersectorielle est maximisée lorsque celle-ci comporte à la fois une collaboration et
des liens verticaux et horizontaux. On s’assure ainsi de maximiser le potentiel des
effets de synergie.

! La collaboration horizontale s’établit entre divers secteurs (p. ex. services
sociaux, environnement, santé) et entre des sous-secteurs au sein d’un secteur
(p. ex. hygiène du milieu, santé mentale, soins actifs et santé publique, au
sein du secteur de la santé). La collaboration horizontale suppose habituelle-
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ment la participation de divers particuliers ou groupes du même niveau, par
exemple, des partenaires à l’échelon national ou communautaire.

! Les activités, les mesures de soutien et les objectifs communs permettent
d’établir des liens verticaux au sein d’un secteur, par exemple, les administra-
tions municipales, provinciales et fédérale. L’établissement de liens verticaux
est particulièrement important, pour faire en sorte que l’action centralisée
facilite l’action à l’échelon communautaire et que l’action communautaire
favorise l’action à l’échelon central.

La nature du problème et le contexte dans lequel l’action est mise en œuvre détermi-
nent qui seront les personnes et les groupes qui participeront aux niveaux intra et

intersectoriels, et quels seront les liens verticaux. Il est toutefois important d’adopter
une approche inclusiveapproche inclusiveapproche inclusiveapproche inclusiveapproche inclusive, c’est-à-dire qui regroupe tous les intervenants clés – aux
niveaux horizontal et vertical – requis pour atteindre les résultats visés. Les avanta-
ges des liens horizontaux et verticaux sont décrits de manière plus détaillée dans la
section portant sur les conditions de la réussite.

La figure illustre la collaboration horizontale et verticale entre des niveaux géogra-
phiques. Dans l’exemple, différents partenaires des secteurs public, bénévole et privé
des domaines de la santé, de l’éducation et de l’environnement participent à des

May need to alter
English version to better
match this one.
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initiatives aux niveaux national, provincial, régional et local, compte tenu de la
nature et de la complexité du problème.

3. Pourquoi intensifie-t-on actuellement l’action
intersectorielle?

L’intérêt actuel manifesté à l’égard de l’action intersectorielle pour la santé est le
résultat de nombreux facteurs, plus particulièrement le consensus généralisé au sujet
de l’importance des principaux déterminants de la santé qui relèvent de différents
secteurs; la nécessité de réduire les écarts persistants en ce qui concerne l’état de
santé; le fait que nous comprenons de mieux en mieux les conditions qui favorisent
une action intersectorielle efficace et un climat positif pour l’action intersectorielle.

Les grands déterminants de la santé

On accumule de plus en plus de données sur les principaux déterminants de la santé
et du bien-être de la population et le consensus à cet égard est de plus en plus large.
Ces déterminants sont le revenu, le statut social, le niveau d’instruction, les réseaux
de soutien social, l’emploi et les conditions de
travail, l’environnement physique, les soins
d’hygiène personnelle et les compétences
d’adaptation personnelles, le patrimoine biolo-
gique et génétique, les services de santé et le
développement sain des enfants.

À lui seul, le secteur de la santé ne peut pas
influer sur la plupart des déterminants de la
santé, pas plus que n’importe quel autre secteur.
Il est évident que l’amélioration de la santé, du
bien-être et de la qualité de vie de la population
nécessite la participation de nombreux secteurs.
Il faut une action intersectorielle pour assurer
le maintien et l’amélioration de l’état de santé de
tous les Canadiens et pour réduire les iniquités
à cet égard qui sont attribuables aux disparités
entre les groupes au niveau du revenu, de
l’éducation et des perspectives d’emploi.

L’accès à des services de santé efficaces est un
déterminant clé de la santé et relève principale-
ment du secteur de la santé. Par contre, on a
reconnu il y a longtemps déjà les limites d’un système de santé axé sur le traitement
de la maladie lorsqu’on parle d’amélioration de la santé de la population. Un grand
nombre de documents importants et faisant autorité ont traité ce sujet depuis 25 ans. Ils
comprennent les suivants : Nouvelle perspective de la santé des Canadiens (1974); la
Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé (1986); Stratégies d’amélioration de la santé

En 1847, le conseil municipal de Berlin a commandé
une enquête sur une épidémie de typhus à Rudolf
Virchow, l’un des plus grands pathologistes
d’Allemagne. M. Virchow a conclu que l’épidémie
était le résultat d’une mauvaise gestion de la région
par l’administration berlinoise. Ses recommanda-
tions étaient lourdes de conséquences, comprenant le
déplacement du fardeau fiscal des pauvres aux riches,
l’établissement d’un programme de construction
routière, l’amélioration de l’agriculture et la mise sur
pied de coopératives agricoles. Le conseil municipal
n’a pas été satisfait du rapport de M. Virchow et a
jugé que ce rapport était d’ordre politique et non
scientifique, comme on lui avait demandé. La réponse
de M. Virchow est encore d’actualité 150 ans plus
tard : « La médecine est une science sociale et la
politique n’est rien d’autre qu’une science qui
reproduit le modèle de la médecine à l’extrême! » Il
mentionnait que l’efficacité de la médecine est
tributaire de la vie politique et de la vie sociale et
affirmait que « si la maladie est une expression de la
vie des individus dans des circonstances défavora-
bles, les épidémies sont nécessairement le reflet de
problèmes de masse. »
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de la population – Investir dans la santé des Canadiens (1994); et Intersectoral Action for
Health: A Cornerstone for Health for All in the Twenty First Century (1997). Les mesures
prises pour concrétiser les connaissances acquises n’ont par contre connu que peu de
succès, et le système de soins de santé continue de recevoir la part du lion de
l’attention publique et des ressources affectées au secteur de la santé.

Une stratégie de la santé axée essentiellement sur les services de soins de santé
n’aboutira pas à l’amélioration de la santé de la population et à la réduction des
disparités. Compte tenu des pressions de plus en plus grandes exercées sur les services
de santé et concernant le financement de ces services, le secteur de la santé doit
redoubler d’effort et agir comme leader en ce qui a trait aux déterminants de la santé.

Réduire les écarts persistants en ce qui a trait à l’état de santé

On note encore des écarts considérables dans l’état de santé de certains groupes de la
population canadienne. Par exemple, le pourcentage de nouveau-nés présentant une
insuffisance pondérale et dont la mère touche un faible revenu demeure beaucoup
trop élevé au Canada. De nombreuses études indiquent que les nouveau-nés présen-
tant une insuffisance pondérale ont de moins bons résultats scolaires et des perspec-
tives d’emploi moins intéressantes, ont davantage de problèmes sociaux et de santé
tout au long de leur vie, et sont plus susceptibles de vivre moins longtemps. Les taux
de mortalité infantile constituent un autre exemple. Ces taux ont diminué constam-
ment pendant trente ans, puis ont atteint un plateau et ont même augmenté à cer-
tains endroits. Dans certaines régions du Canada, les taux de mortalité infantile sont
plus élevés que dans certains pays du Tiers-Monde.

Les écarts entre les personnes favorisées et les personnes
défavorisées en ce qui a trait à différents indicateurs de
l’état de santé ne tiennent pas à l’accès aux services de
santé. Il est inadmissible que, dans un pays comme le
Canada, on continue de tolérer ces écarts, et on ne
pourra améliorer la situation qu’au moyen d’une action
intersectorielle.

Tirer parti de la base d’information

Si on a reconnu depuis longtemps l’importance de
l’action intersectorielle pour la santé, la mise en œuvre
de cette action est difficile. Il y a tout de même eu des
résultats positifs et plusieurs connaissances ont été
acquises. Compte tenu de la base d’observation crois-
sante, il est très à propos d’intensifier les efforts, mais il
faut tout de même faire d’autres travaux de recherche.
Les données actuelles se rapportent surtout aux facteurs

qui favorisent des processus d’action intersectorielle efficaces et durables (p. ex.
Fortin et coll., 1994; Lemieux et coll., 1999). En outre, les travaux de recherche –

Le Rapport sur la santé des Canadiens et des
Canadiennes (1996) indique que, si l’état de
santé de la population canadienne est
parmi les meilleurs au monde, il n’est pas
le même pour tous les groupes de la
société. On constate d’importants écarts en
fonction de l’âge, du sexe et de la région
géographique. Les personnes qui ont un
niveau d’instruction et un niveau de vie
plus élevés sont en meilleure santé que les
personnes défavorisées. Le Rapport
confirme que la collaboration de tous les
ordres de gouvernement, des organismes
non gouvernementaux, du secteur privé et
des organismes communautaires est
essentielle au maintien et à l’amélioration
de la santé des Canadiens, ainsi qu’à la
réduction des écarts relativement à l’état
de santé.
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dont le nombre est restreint mais qui augmente sans cesse – ont permis de constater
que l’action intersectorielle peut mener à des résultats améliorés en matière de santé
(p. ex. Kuhn et coll., 1999).

En outre, comme on dispose de plus grandes connaissances sur l’influence et
l’interaction des déterminants de la santé, il est plus facile de définir des interven-
tions précises relativement aux facteurs qui sont les plus susceptibles de mener à
l’amélioration de la santé de groupes particuliers. Le forum national sur les détermi-
nants de la santé réunissant les membres du groupe de travail sur la santé (1996) a
permis de réunir de nombreuses données. En outre, les divers partenaires redoublent
d’effort pour stimuler et soutenir la recherche sur les déterminants de la santé. Il en
résultera une plus grande capacité de collaboration intersectorielle en vue de
l’amélioration de la santé de la population tant au niveau stratégique qu’à celui des
politiques et de la concrétisation des mesures.

Miser sur le climat positif pour la mise en œuvre d’une action intersectorielle

Les partenaires de nombreux secteurs comprennent de plus en plus les implications
de la tendance vers l’interdépendance économique, politique et sociale aux niveaux
mondial et national, ainsi qu’à tous les autres niveaux. Cette interdépendance
modifie les méthodes opérationnelles en accordant plus d’importance à la collabora-
tion et aux rapports horizontaux. Les attitudes, les structures organisationnelles et
les méthodes d’exploitation au sein et à l’extérieur du gouvernement évoluent pour
s’adapter à cette nouvelle réalité, ce qui facilite la création d’un climat favorable à
l’action intersectorielle.

Le fait que les divers secteurs s’intéressent davantage aux questions et aux concepts
qui sont étroitement liés à la santé de la population est un autre facteur favorable.
Ces questions et concepts comprennent la résistance sociale, la durabilité économi-
que et sociale, la société civile, la cohésion sociale et l’engagement des citoyens. Si le
langage et les paradigmes stratégiques peuvent varier par rapport à ceux du secteur
de la santé, ces questions connexes constituent un point de départ permettant au
secteur de la santé d’harmoniser ses objectifs et de chercher des partenaires.

En outre, l’efficacité avec laquelle de nombreuses collectivités du Canada élaborent
des initiatives inter-sectorielles dans le but de régler les problèmes liés à la santé et à
la qualité de vie a suscité l’intérêt dans d’autres collectivités, de même qu’entre les
partenaires à des niveaux plus élevés. Les organismes de santé publique ont déjà
acquis une certaine crédibilité à titre de promoteurs, de facilitateurs de l’action
intersectorielle pour la santé et de participants à cette action, particulièrement au
niveau local. Les professionnels de la santé publique font donc figure de ressource
stratégique pour ce qui est de l’extension de l’action intersectorielle à tous les ni-
veaux. L’importance de ces facteurs est renforcée par la recherche sur l’opinion
publique : elle indique que les citoyens comprennent très bien les facteurs essentiels
ayant une influence sur leur santé et leur qualité de vie, et qu’ils s’attendent à une
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collaboration de tous les niveaux d’administration publique et avec les partenaires
des secteurs non gouvernementaux en vue de la santé et du bien-être de tous.

La capacité des intervenants du secteur de la santé à tabler sur ce climat potentielle-
ment favorable et à stimuler l’action intersectorielle pour la santé dépendra de leur
capacité à envisager les problèmes en tenant compte du point de vue des autres
secteurs, à définir des intérêts communs et à trouver un terrain d’entente. Il ne
suffira pas d’inviter d’autres intervenants à participer aux programmes relatifs à la
santé. Il faudra trouver des enjeux et des programmes communs. Les conditions de
réussite à cet égard sont définies à la section 5, ci-après.

4. Quels sont les avantages potentiels?

On ne peut nier l’efficacité de l’action intersectorielle dans le secteur de la santé. Il
existe de nombreux exemples de réussite aux niveaux international, national et local.
Les programmes subventionnés d’immunisation auxquels participent les secteurs de
la santé, de l’éducation et, dans certains cas, des services sociaux, du Canada sont un
de ces exemples. Ces programmes ont en effet permis de réduire l’incidence et la
prévalence des maladies transmissibles et des complications qui en résultent. Les
projets liés aux collectivités en santé mis en œuvre dans toutes les régions du Canada
et dans bon nombre d’autres pays ont donné lieu à des changements qui ont permis
de régler les problèmes de santé et d’améliorer considérablement la qualité de vie des
résidents. L’initiative canadienne de lutte contre la violence familiale a réuni sept
ministères fédéraux, les gouvernements provinciaux et territoriaux, des groupes
communautaires, des associations professionnelles et des organismes du secteur
privé dans le but de définir une initiative intersectorielle pour la prévention de la
violence familiale. Il en est résulté une plus grande sensibilisation publique, la mise
en œuvre de services sociaux, de santé, de justice pénale et de logement, et la création
de réseaux de partenaires qui continuent de collaborer. D’autres initiatives fructueu-
ses sont décrites dans le document intitulé The Canadian Experience of Intersectoral
Collaboration for Health Gains (ACSP, 1997).

S’il reste beaucoup à apprendre au sujet de l’action intersectorielle efficace, nous en
savons suffisamment pour agir immédiatement. L’adoption et le soutien d’une action
intersectorielle pourraient procurer d’importants avantages, c’est-à-dire :

! une plus grande capacité de régler des problèmes sociaux et de santé complexes
qui dépassent depuis très longtemps déjà les compétences d’un seul secteur, ce
qui aboutit à l’amélioration de la santé et du bien-être de la population, et à la
diminution de la demande de soins de santé et de services sociaux;

! une mise en commun des ressources, des connaissances et de l’expertise, et la
création de réseaux, pour permettre aux partenaires de régler les problèmes
courants de manière plus efficace, et leur donner les moyens de réagir efficace-
ment aux problèmes futurs;

! une réduction du double emploi entre les partenaires et les secteurs;
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! l’établissement de nouvelles façons de collaborer, pour permettre aux partenaires
de contribuer au renforcement de la cohésion sociale, la création d’un plus grand
nombre de possibilités en ce qui concerne le développement humain durable et
d’une société plus dynamique.

Les éléments nécessaires à la mise en place des conditions de réussite et à la concréti-
sation des avantages sont de plus en plus accessibles. On trouvera une description
sommaire de ces éléments dans la section suivante du document.

5. Conditions de la réussite

Il est difficile de mettre en œuvre des initiatives
intersectorielles fructueuses en raison de la nature
même de ces initiatives. Il faut pour cela que les
divers partenaires travaillent ensemble en vue
d’atteindre un objectif commun, et ce, malgré leurs
différents mandats et objectifs, et l’extrême diversité
de leur vision, de leurs priorités, de leurs valeurs, de
leurs structures organisationnelles et de leur culture.
Chaque organisme et chaque secteur possède des
exigences organisationnelles et des niveaux hiérar-
chiques qui lui sont propres et auxquels il faut
s’adapter. Les participants doivent travailler dans le
cadre de très nombreuses relations entre les indivi-
dus, les conseils et les administrations. Cela génère
inévitablement des conflits liés aux valeurs et aux
attentes de chacun à propos desquels il faut négocier
et faire des compromis.

Pour surmonter ces problèmes et permettre aux
initiatives intersectorielles de réussir, il faut que
certaines conditions soient en place. Près de trente
ans d’action intersectorielle pour la santé nous ont
fait acquérir de nombreuses connaissances. Nous examinerons ci-après les princi-
paux facteurs de réussite que nos recherches et notre expérience nous ont permis de
définir. Ces facteurs constituent des guides pour les personnes qui en sont aux
premières étapes d’une initiative de collaboration intersectorielle, ainsi que pour
celles qui ont déjà mis en œuvre une telle initiative mais recherchent des moyens de
l’améliorer ou de la remodeler.

Valeurs et intérêts communs et harmonisation des objectifs

Ceux qui souhaitent stimuler l’action intersectorielle pour la santé doivent conti-
nuellement s’efforcer de trouver des valeurs, des intérêts et des objectifs communs
aux partenaires potentiels.

Le Réseau québécois des villes et villages en
santé est composé de 110 municipalités qui
ont mis en œuvre des projets de collaboration
communautaire portant, par exemple, sur
l’abus de drogues, le vandalisme et la crimina-
lité chez les jeunes, le bien-être des aînés, le
logement et la politique familiale. Dans le
monde entier, on le considère comme l’un des
exemples les plus édifiants de réussite de
l’action communautaire pour la santé. Cette
réussite réside en grande partie dans l’objectif
commun qui consiste à améliorer la qualité de
vie des membres de la collectivité, défini par
les membres eux-mêmes.

En Alberta, le fait que les collectivités soient
toutes préoccupées par les effets du torchage
des solutions de gaz naturel sur la santé des
êtres humains et des animaux a entraîné la
création de la Clear Air Strategic Alliance of
Alberta. Cette coalition multisectorielle, qui
compte 18 membres représentant l’industrie,
les organisations non gouvernementales et
trois ministères, a décidé de prendre des
mesures pour améliorer la situation à court
terme et éliminer, à long terme, la pratique du
torchage.



16

L’action
intersectorielle...

Pour une population
en santé

La collaboration entre différents secteurs et organisations est plus efficace lorsque les
participants partagent des valeurs ou des intérêts. Habituellement, les partenaires du
secteur de la santé participent à l’action intersectorielle au moins en partie parce que
la santé est importante à leurs yeux. Toutefois, d’autres secteurs peuvent avoir une
vision différente d’une même valeur, par exemple le bien-être économique et social,
la qualité de vie ou le développement humain durable. Ils peuvent également être
attirés par un projet particulier parce qu’ils partagent un intérêt pour ce type de
projet avec d’autres secteurs. Par exemple, les entreprises locales peuvent être préoc-
cupées par la criminalité chez les jeunes et sont donc susceptibles de participer à des
initiatives telles que les loisirs et les programmes de formation pour les jeunes. Ces
mêmes initiatives contribueront à l’amélioration de la santé des jeunes et aux mêmes
objectifs que ceux d’autres secteurs comme celui de l’emploi, de l’éducation ou de la
justice.

Un objectif clairement défini, fondé sur des valeurs et des intérêts communs, peut
stimuler considérablement divers secteurs. Il faut que cet objectif soit suffisamment
ambitieux et global pour que chaque partenaire comprenne en quoi sa participation
lui permettra de s’acquitter de son mandat, tout en contribuant au bien-être collectif.
Il faut que cette situation soit perçue comme une situation avantageuse pour toutes
les parties et non comme l’« impérialisme » d’un secteur qui essaierait d’inciter les
autres à l’aider à mettre en œuvre ses priorités.

Cette recherche de valeurs et d’intérêts communs et d’harmonisation des objectifs est
plus facile si les partenaires s’entendent sur l’information relative à la nature et à
l’ampleur du problème à régler. La qualité de cette information n’est pas nécessaire-
ment le principal facteur permettant de déterminer s’il y a ou non consensus. Il est
important que l’information soit de qualité, mais il est tout aussi important qu’elle
respecte les valeurs établies. Par exemple, les analystes des politiques sociales et
sanitaires considèrent que la qualité des services de garderie a une incidence très
marquée sur la santé et les bienfaits sociaux des enfants. Cette théorie a généré la
mise en place de services de garderie de qualité accessibles à tous dans certaines
régions, mais pas dans d’autres. Au Québec, cette réalité s’inscrit dans le prolonge-
ment des valeurs de la province à propos de l’aide qu’apporte l’État aux enfants et
aux parents, ce qui a facilité les interventions conjointes axées sur l’élaboration d’un
programme provincial de garde d’enfants accessible à tous. Dans d’autres provinces,
un grand nombre de personnes conviennent que la garde d’enfants est une responsa-
bilité qui incombe principalement aux parents. Il n’existe donc aucun consensus
quant aux avantages des services de garderie de qualité et on continue à examiner les
différentes possibilités d’améliorer la santé et le développement des enfants.

Des politiques favorisant l’amélioration de la santé

Le souci de la santé de la population en général et l’action intersectorielle pour la
santé en particulier dépendent de l’appui des politiciens et de la mise en place de
politiques gouvernementales qui facilitent l’action collective. Cela tient au fait que
les administrations publiques sont presque toujours les partenaires principaux de
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l’action intersectorielle et que la politique et les stratégies gouvernementales ont
également une incidence sur les partenaires non gouvernementaux.

Les études portant sur les projets intersectoriels, ainsi que certaines données anecdo-
tiques, confirment le fait que la réussite de ces projets est beaucoup plus systémati-
que lorsqu’il existe des relations directes avec les instances politiques, soit parce que
des politiciens participent au projet (p. ex. à titre de membres d’un comité direc-
teur), soit parce que ces relations sont claires et supervisées par des cadres supé-
rieurs. On reconnaît ainsi que la plupart des questions abordées dans le cadre de
l’action intersectorielle sont de nature politique, à quel point il est important que les
politiciens s’engagent à motiver leurs partenaires à participer aux projets et qu’il
faut faciliter l’accès aux mécanismes de soutien nécessaires à la mise en œuvre et à la
gestion de ces projets.

Pour que l’action intersectorielle soit efficace, il faut qu’elle progresse en tenant
compte de la dynamique propre aux différents groupes et secteurs concernés. Dans la
plupart des cas, il faut du temps aux membres d’un groupe avant de pouvoir coopé-
rer avec efficacité. Un grand nombre d’activités intersectorielles visent des objectifs à
long terme, et on ne peut envisager de résultats positifs sur le plan de la santé avant
au moins dix ans. Les cycles budgétaires et les calendriers politiques et stratégiques
des gouvernements ne conviennent pas toujours très bien à ces réalités. L’appui
politique, qui comprend la participation directe des politiciens dans la mesure du
possible, peut aider à surmonter cette difficulté.

Il est important de tenir compte des politiques gouvernementales lorsqu’on élabore
des initiatives d’action intersectorielle. Il faut avant tout tenir compte des effets de la
conjoncture économique sur la politique gouvernementale. En règle générale, les
gouvernements accordent plus d’attention à la santé ou aux effets environnementaux
des décisions stratégiques en période de croissance économique et d’excédent budgé-
taire. Par ailleurs, en période de sécurité économique, les Canadiens ont davantage
tendance à appuyer des programmes qui bénéficient aux membres plus vulnérables
de la société. Par exemple, lorsque la conjoncture économique est favorable, il y a
moins d’obstacles au remplacement de l’argent provenant de commanditaires fabri-
cants de tabac par des fonds gouvernementaux ou à la mise en œuvre de nouvelles
politiques de promotion de la santé des enfants. Les nouveaux montants ou le finan-
cement provisoire alloués sont des outils très utiles à la collaboration entre ministè-
res et partenaires non gouvernementaux.

Un autre aspect important des politiques gouvernementales est l’équilibre entre la
protection des droits individuels et la protection et le bien-être de la collectivité. Si
un gouvernement ou une société a trop tendance à préserver les droits individuels, ils
risquent de ne pas obtenir l’appui politique et institutionnel permettant à l’action
intersectorielle de résoudre efficacement les problèmes sociaux complexes.

Les responsables de l’élaboration des initiatives d’action intersectorielle doivent
reconnaître la nature des politiques en vigueur et adapter leurs initiatives en consé-
quence. Il est souvent difficile d’influer sur ces politiques, en particulier à court
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terme. Cependant, il arrive que les initiatives intersectorielles soient spécialement
conçues pour instaurer des politiques offrant un soutien plus appuyé à plus long
terme. Quoi qu’il en soit, il est essentiel de déterminer les éléments des politiques
existantes qui sont positifs et appuient ces initiatives, et de tirer parti de ces élé-
ments. D’ailleurs, des éléments qui ne semblent pas positifs au départ pourraient
bien le devenir par la suite. Par exemple, certaines initiatives ont révélé que les
restrictions budgétaires facilitaient l’élaboration de solutions communes innovatrices
aux problèmes existant depuis longtemps.

Engagement des principaux intervenants

L’engagement des principaux intervenants et des partenaires potentiels au tout début
du processus est essentiel à la réussite de toute initiative intersectorielle. Il est très
important d’approcher des partenaires provenant non seulement d’autres secteurs,
mais aussi d’autres sous-secteurs et d’autres niveaux d’un même secteur. Les parte-

naires potentiels seront plus réceptifs s’ils s’efforcent de
partager leurs valeurs, leurs intérêts et leurs objectifs,
comme on l’a vu précédemment.

Les études relatives aux coalitions révèlent que l’un des
facteurs les plus importants pour motiver les interve-
nants à participer est la possibilité de promouvoir des
causes dans lesquelles croient ces intervenants. Il faut
donc insister sur ces facteurs dans le cadre du processus
d’engagement. Les études révèlent également que la
réussite est plus facile lorsqu’on choisit les partenaires
de manière à ce qu’ils apportent des atouts à la fois
variés et complémentaires (p. ex. les moyens ou les
ressources leur permettant d’influer les uns sur les
autres et d’obtenir des résultats). Il est également
important de trouver les moyens de maximiser les
avantages globaux que l’on peut tirer des différents
intervenants et de faire comprendre à ces derniers qu’ils
peuvent partager ces avantages ainsi que leur influence.
En outre, les initiatives connaissent plus de succès
lorsque les intervenants adoptent des attitudes et une

vision sociale communes et lorsque les intervenants principaux établissent des liens
personnels constructifs.

Les mesures intersectorielles qui produisent les meilleurs résultats sont celles qui
garantissent l’établissement de liens appropriés entre les différents niveaux secto-
riels, en particulier entre les intervenants locaux et plus centralisés, ainsi qu’entre les
différents secteurs. C’est pourquoi il faut envisager une stratégie qui engage les
principaux intervenants à plusieurs niveaux d’un même secteur, ainsi que dans
différents secteurs. Cela ne sera pas toujours approprié ou faisable, en particulier
durant les premières étapes des initiatives. Mais il convient d’évaluer les diverses
possibilités et opportunités, que ce soit à court ou à long terme.

En réponse à une épidémie de VIH au centre
ville est de Vancouver, surtout chez les
utilisateurs de drogues injectables, un groupe
de personnes varié, y compris des membres
de la collectivité ainsi que des organismes et
des représentants de divers secteurs des trois
ordres de gouvernement, se concertent afin
d’aborder le problème. Dans le cadre de
l’initiative, on songe à intervenir relative-
ment à des conditions clés comme la
pauvreté, l’absence de logements sécuritaires
et abordables, l’isolement social, et l’absence
de l’accès à des services de santé et des
services sociaux de soutien intégrés et
pertinents. Les trois ordres de gouvernement
sont en train d’élaborer une entente visant à
appuyer le développement économique
durable à long terme pour les secteurs visés,
tout en accordant une attention particulière
aux questions de logement et d’emploi.
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Établissement de liens horizontaux et verticaux

Comme on l’a vu à la section 2, une action intersectorielle efficace comporte deux
volets. Le volet horizontal (santé, services sociaux, agriculture, etc., et/ou secteurs
public, bénévole et privé) à un niveau donné. Le volet vertical lie les différents
niveaux d’un même secteur (p. ex. local, régional et provincial). Pour chacun de ces
volets, il existe une dynamique et des éléments déterminants de la réussite. Ces deux
volets sont importants dans le cadre de toute action intersectorielle.

La collaboration horizontale est très efficace parce qu’elle facilite le regroupement des
divers moyens et connaissances permettant de comprendre et de résoudre les problè-
mes complexes dont les solutions ne relèvent pas de la capacité et de la responsabilité
d’un seul secteur. Elle permet d’éviter la tendance qu’a chaque secteur ou sous-
système à élaborer ses propres politiques et mesures, même si la santé et le bien-être
de la population dépendent des partenaires gouvernementaux et non gouvernemen-
taux de la plupart ou de tous secteurs (ou intéressent ceux-ci). Il en résulte une
fragmentation des efforts, ce qui nuit aux synergies et aux effets de solidification
qu’une approche conjointe pourrait produire. L’organisation du gouvernement en
portefeuilles stratégiques accentue le problème – aussi bien pour les partenaires du
gouvernement que pour leurs collègues ne relevant pas du gouvernement. Chaque
ministère et organisation possède habituellement sa propre culture et son propre
langage, ce qui peut nuire à l’efficacité des communications et des actions communes.
L’action intersectorielle n’est pas une recette magique qui permet de surmonter auto-
matiquement tous ces obstacles, mais elle crée un mécanisme permettant de détermi-
ner les intérêts conjoints et de les exploiter à l’avantage de tous les partenaires. Pour
être couronnée de succès, une initiative doit pouvoir définir une question de sorte
que les intervenants de divers secteurs puissent clairement définir leur intérêt pour
cette question, ainsi que les éventuels avantages de leur participation à l’initiative.

L’établissement de liens verticaux multiplie les chances de réussite d’une initiative en
assurant l’harmonisation des objectifs et la coordination des efforts au sein d’une
organisation ou d’un secteur. La collaboration horizontale à un niveau donné (p. ex.
à l’échelle communautaire) sera nettement renforcée si l’on peut également établir
des liens avec les mesures prises à d’autres niveaux. Pour ce faire, il faudra peut-être
garantir l’établissement de liens efficaces entre les différents éléments ou échelons
d’une même organisation (p. ex. entre les prestataires de services de première ligne
et la direction), entre les échelons de l’administration publique (p. ex. provinciaux
et municipaux) ou entre les niveaux géographiques (p. ex. provinciaux et nationaux).

L’établissement de liens verticaux entre les intervenants locaux et plus centralisés
s’appuie sur les forces de chacun et les consolide. C’est lorsqu’elles visent la qualité
de vie au sein d’une collectivité que les mesures de collaboration à l’échelle locale
sont les plus efficaces. Les mesures prises à un niveau supérieur ont généralement
plus d’impact sur l’ensemble des politiques, des structures et des institutions sociales
qui ont une incidence sur la santé de la population et ses déterminants. Les mesures
plus centrales permettent d’éliminer les obstacles aux changements locaux, stimuler
ces changements et adopter une politique et un environnement opérationnels plus
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propices à l’action communautaire. De la même façon, les projets locaux fructueux
peuvent favoriser la prise de mesures à un niveau supérieur, en apportant un soutien
politique plus poussé aux politiques et aux mesures globales qui améliorent la santé
de la population. Si ce soutien politique génère des changements stratégiques ou
d’autres changements qui facilitent la mise en œuvre d’initiatives locales plus fruc-
tueuses, on peut créer un effet de rétroaction positif en vue de maintenir et de multi-
plier les activités au niveau communautaire et à des niveaux plus élevés.

Une initiative donnée peut débuter à un certain niveau et dans un certain secteur
d’une organisation ou entre plusieurs organisations. L’initiative peut être entreprise à
n’importe quel niveau de l’organisation. Le défi consiste alors à relier horizontale-
ment l’initiative aux autres sous-secteurs clés de l’organisation et du secteur, ainsi
qu’à d’autres secteurs, et verticalement au sein de la hiérarchie et avec d’autres
niveaux appropriés. Si on y parvient, l’initiative bénéficiera du soutien de tous les
intervenants. Dans le cadre des initiatives fructueuses, l’établissement des liens se
fait souvent progressivement : un petit groupe met en œuvre un processus, puis tra-

vaille horizontalement et verticalement afin de faire
circuler l’idée et d’élargir les alliances.

Il existe de nombreux facteurs communs qui garan-
tissent la réussite des liens horizontaux et verticaux
(valeurs et objectifs communs, confiance, bonne
volonté et continuité des relations), mais il existe
également des différences. Par exemple, parce que la
participation à des collaborations horizontales est
plus souvent discrétionnaire, la prise de décisions se
fait généralement de façon collégiale ou consensuelle.
Par ailleurs, l’établissement de liens verticaux au sein
d’une organisation peut se faire dans le contexte d’un
processus décisionnel plus formel, fondé sur la voie
hiérarchique. Il peut être difficile de réunir ces deux
modèles décisionnels en une seule initiative. Un
autre problème peut survenir lorsqu’on souhaite
renforcer les liens verticaux dans les organisations ou
les systèmes décentralisés où il n’existe pas de liens
hiérarchiques clairs, et où le consensus est plus
approprié et plus efficace que les directives et le

contrôle. Les participants à une action intersectorielle qui inclut un volet horizontal
et un volet vertical peuvent maximiser la réussite de leur initiative en reconnaissant
explicitement les différentes exigences de chaque volet sur le plan décisionnel, et en
veillant à établir des mécanismes et des processus appropriés et à les harmoniser.

Investir dans la constitution d’alliances

Les initiatives intersectorielles fructueuses se caractérisent par les ressources et le
temps investis dans le processus de constitution d’alliances. En s’assurant que les
partenaires parviennent à un consensus durant la phase de planification à propos

Certaines des actions intersectorielles entre-
prises au Canada en matière de lutte contre le
tabagisme ont été couronnées de succès
lorsque différents sous-secteurs et niveaux du
secteur de la santé ont mutuellement facilité
et renforcé leurs actions. Les coalitions
locales, dont les établissements de santé
publique, les centres de santé communautaire,
les prestataires de soins de santé en région et
les organismes bénévoles offrant des soins de
santé, ont uni leurs forces pour réclamer des
règlements municipaux antitabac. Mais ils ont
également exercé des pressions sur leurs
politiciens fédéraux et provinciaux pour que
ceux-ci élaborent des politiques, en préconi-
sant et en sollicitant le soutien du public à la
lutte contre la tabagisme. Lorsque les minis-
tres de la santé peuvent exploiter la force
politique générée par des mesures efficaces
prises au niveau local, ils peuvent ensuite
proposer des politiques fédérales et provinciales.
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d’éléments comme les résultats souhaités, les mesures de la réussite, le leadership, les
processus opérationnels, l’affectation des ressources, les méthodes de résolution des
conflits, la reconnaissance et les récompenses, on prévient ou on évite les problèmes
durant la phase de mise en œuvre. En outre, un tel processus de planification favo-
rise dès le départ des relations de travail efficaces et une prise de décisions axée sur
le consensus.

Certaines études ont révélé qu’il n’existe pas de modèle unique garantissant l’efficacité
des coalitions. Quel que soit le modèle retenu, il semble que les facteurs clés soient
l’élaboration d’un consensus et de l’établissement d’un climat de confiance durant la
phase de planification, et l’accès des partenaires à des renseignements et à des outils
pratiques qui les aident à évaluer les facteurs contribuant à l’efficacité de la coalition
une fois celle-ci établie (Kuhn et coll., 1999).

Viser des objectifs concrets et des résultats tangibles

Les collaborations intersectorielles fructueuses nous
ont appris qu’il faut mettre l’accent sur l’obtention de
résultats tangibles au lieu de mettre en place des
structures élaborées et des processus complexes de
coordination et de prise de décisions. Il faut chercher à
mettre en œuvre des actions concrètes et à viser des
résultats tangibles et clairs à court terme. Une telle
approche est davantage susceptible de favoriser et de
maintenir l’action intersectorielle que si l’on essaie
d’élaborer un plan global visant des objectifs louables
mais plutôt vagues. Pour réussir, il faut s’orienter vers
des mesures efficaces, même s’il est également très
important de mettre en place des processus simples
mais efficaces et des outils d’aide à l’action.

Partage du leadership et des responsabilités

Le leadership relatif aux initiatives d’action inter-
sectorielle peut être problématique. Dans le cadre des
initiatives de collaboration fructueuses, le leadership
con-siste le plus souvent à offrir des conseils et à exercer une influence plutôt qu’un
véritable contrôle. L’expérience a montré qu’il n’est pas nécessaire ou pas approprié
qu’un secteur donné exerce à lui seul le rôle principal. Par exemple, dans le cadre de
l’action inter-sectorielle pour la santé, les partenaires du secteur de la santé pour-
raient jouer divers rôles. Ils peuvent diriger une initiative, mais il est souvent plus
approprié de leur confier un rôle de facilitateur, de médiateur, de coordinateur ou
d’intégrateur. Par ailleurs, différents partenaires peuvent assumer différents rôles
dans le cadre des différentes phases d’une même initiative. Les participants aux
coalitions fructueuses prennent des mesures conjointes et assument les rôles appro-
priés qui leur permettent de travailler ensemble sur les questions d’intérêt commun.

En 1994, la Saskatchewan a mis sur pied
une tribune des sous-ministres adjoints sur
les services sociaux (Associate/Assistant
Deputy Ministers Forum on Human
Services). L’idée de cette tribune est née
en 1993, après une enquête portant sur le
décès de 27 enfants; selon celle-ci, les
décès avaient plusieurs causes différentes
et des politiques sociales globales devaient
être mises en œuvre pour s’attaquer à ces
problèmes. Les participants à la tribune
ont essentiellement fait la promotion d’une
meilleure intégration des services, au lieu
d’une administration conjointe. Elle est
liée à neuf comités régionaux visant à
collaborer plus étroitement au niveau
opérationnel. Ces comités comptent
maintenant des membres extérieurs au
gouvernement (ils viennent par exemple
des districts de santé, des divisions scolai-
res, des collèges régionaux, des conseils
tribaux, des services de police et des
bureaux de logement). La tribune soutient
un certain nombre d’initiatives, dont le
Saskatchewan’s Action Plan for Children.
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En outre, il est essentiel qu’aucun participant à une coalition n’accorde trop
d’importance aux priorités de sa propre organisation, étant donné que les objectifs
communs et les avantages collectifs sont plus importants que les intérêts individuels.
Toutefois, cette approche collective ne sera possible que si les objectifs communs
répondent adéquatement aux intérêts de tous les partenaires. Il faut également que
les participants assument ensemble la responsabilité des objectifs communs à attein-
dre et partagent la reconnaissance que leur apporte la réussite.

Constitution et soutien des équipes

Les initiatives de collaboration les plus fructueuses sont celles qui s’appuient sur la
création et le maintien d’une équipe stable. On y parvient plus facilement lorsque les

membres de l’équipe se connaissent, se font confiance et
partagent les mêmes intérêts et les mêmes valeurs. Il est
également très important de préciser le rôle et les responsabili-
tés de chaque membre. Par ailleurs, les équipes qui obtiennent
des résultats durables sont généralement composées de membres
tout à fait libres d’agir individuellement et dont la participa-
tion n’est pas liée de trop près aux priorités de leur organisation
respective.

Au sein des coalitions qui réussissent, la prise de décisions se
fait habituellement de façon collégiale ou consensuelle, et il
faut que la « culture » et les méthodes de travail de l’équipe
reconnaissent cette réalité. Parallèlement, les membres doivent

posséder des aptitudes à la résolution des conflits et disposer de mécanismes permet-
tant de gérer les problèmes épineux; dans pareils cas, ils peuvent avoir besoin d’outils
décisionnels plus formels.

Pour mettre en place et maintenir une coalition, il faut posséder de nombreuses
compétences et disposer de ressources humaines et financières suffisantes pour
garantir l’efficacité de cette coalition. Il faut également utiliser des processus et des
outils de planification bien définis et adaptés à la portée et à la nature de l’initiative
concernée. Il faut que les membres de la coalition puissent engager des ressources
dans les travaux conjoints et harmoniser les exigences en matière de planification, de
budgétisation et de responsabilisation de leurs organisations respectives, de manière
à permettre l’exécution des travaux conjoints.

6. Aller de l’avant… Étapes favorisant l’action
intersectorielle pour la santé

Même si la plupart des intéressés s’entendent sur la nécessité d’une action inter-
sectorielle dans le but d’améliorer la santé et le bien-être de la population, et même
si l’on dispose de meilleures connaissances sur ce qu’il faudra pour réussir et que de
nombreux intervenants se sont fermement engagés à agir, les mesures concrètes
demeurent insuffisantes.

Les initiatives que prennent les
gouvernements pour élaborer des
plans opérationnels globaux, à
l’image du Government by Design
de la Nouvelle- Écosse, intègrent
l’action inter-sectorielle et le
partage du leadership au système
et mettent en place un cadre de
collaboration. Chaque ministère
reconnaît les objectifs communs,
dont il est d’ailleurs responsable,
et profite de gains mutuels.
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Pour progresser davantage, il faut prendre des mesures dans quatre domaines princi-
paux. Ces domaines sont présentés ci-dessous, accompagnés de quelques suggestions
d’initiatives qui pourraient susciter des discussions et des travaux complémentaires.
Certaines mesures seront plus difficiles à mettre en œuvre que d’autres et elles
prendront toutes du temps. Mais il existe des étapes concrètes que peuvent exécuter
dès maintenant les intervenants des différents niveaux et des différents sous-secteurs
du secteur de la santé et d’autres secteurs pour aller de l’avant.

! Créer une base de données utile deCréer une base de données utile deCréer une base de données utile deCréer une base de données utile deCréer une base de données utile de
manière à favoriser une action inter-manière à favoriser une action inter-manière à favoriser une action inter-manière à favoriser une action inter-manière à favoriser une action inter-
sectorielle efficace.sectorielle efficace.sectorielle efficace.sectorielle efficace.sectorielle efficace.

! Résumer l’information existante
relative aux effets de l’action inter-
sectorielle et à ses facteurs de réus-
site, de manière à ce qu’elle soit à la
fois pratique et utile pour les princi-
paux décideurs et les praticiens.

! Encourager et financer la recherche
interdisciplinaire portant sur les
déterminants de la santé et leur
interaction – en vue d’augmenter la
base de connaissances à propos des
types d’interventions que nécessitent
les différents secteurs.

! Appuyer la recherche relative aux
facteurs de réussite, en mettant
l’accent sur la combinaison de la
collaboration horizontale et verticale.
S’appuyer sur l’expérience acquise
au niveau communautaire.

! Exiger une approche intersectorielle des activités de recherche et d’évaluation
dans les secteurs appropriés.

! S’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteurS’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteurS’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteurS’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteurS’assurer que les particuliers et les organisations qui font partie du secteur
de la santé peuvent agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui ade la santé peuvent agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui ade la santé peuvent agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui ade la santé peuvent agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui ade la santé peuvent agir comme catalyseurs, leaders et partenaires en ce qui a
trait à l’action intersectorielle.trait à l’action intersectorielle.trait à l’action intersectorielle.trait à l’action intersectorielle.trait à l’action intersectorielle.

! Examiner et définir plus précisément le rôle et les responsabilités des inter-
venants du secteur de la santé dans le cadre de l’action intersectorielle pour
la santé.

! Se concentrer sur des processus qui établissent, en collaboration avec des
secteurs clés non liés à la santé, des valeurs, des objectifs et un leadership
communs, ainsi qu’un climat de confiance. Accorder la priorité au maintien
des relations existantes et à l’établissement de nouvelles relations, et être prêt
à confier aux autres un rôle de leader.

Liste de vérification des conditions
de réussite

" Déterminer aussi bien les valeurs et les intérêts
communs que l’harmonisation des objectifs pour les
partenaires actuels et éventuels.

" S’assurer d’un appui politique et miser sur des facteurs
positifs dans l’environnement politique.

" Obtenir l’engagement de tous les principaux partenai-
res dès le début. Adopter une approche globale.

" Veiller à ce que les liens horizontaux appropriés entre
les différents secteurs concernés, ainsi que les liens
verticaux entre les différents niveaux, soient établis.

" Se concentrer à établir des alliances et des consensus
dès l’étape de la planification.

" Viser des objectifs concrets et des résultats tangibles.

" Veiller à ce que le leadership, les responsabilités et les
récompenses soient partagés entre les partenaires.

" Former des équipes de travail permanentes, composées
de personnes qui fonctionnent bien ensemble et qui
disposent de soutiens appropriés.
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! Définir et/ou élaborer, en collaboration avec d’autres partenaires, des orien-
tations et des objectifs stratégiques globaux qui permettront de mettre en
œuvre des mesures avantageuses pour tous les secteurs participants. Mettre
l’accent sur les valeurs et les attentes communes, tout en veillant à ce que
chaque secteur puisse déterminer comment il peut contribuer à la réalisation
des objectifs communs en fonction de ses propres intérêts et des avantages
qu’il pourrait en tirer.

! S’appuyer sur les compétences et les relations mises en place par les infras-
tructures de santé publique au sein des collectivités et entre les secteurs.

! Dans la mesure du possible, faire de l’action intersectorielle un critère
fondamental des programmes de promotion de la santé de la population :
exiger la participation des autres secteurs dès les premières étapes du projet;
adapter les restrictions du calendrier aux mécanismes de financement existants
afin de reconnaître qu’il faut du temps pour élaborer l’action intersectorielle;
appuyer la constitution de réseaux de ressources (composés par exemple de
leaders ou de promoteurs) en vue de développer les connaissances et l’expertise;
financer l’élaboration de modèles et d’outils pratiques adaptés à l’action
intersectorielle.

! Créer des possibilités d’apprentissage et de perfectionnement afin de permet-
tre aux praticiens de comprendre et de mettre en œuvre l’action inter-
sectorielle.

! Aider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de laAider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de laAider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de laAider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de laAider les décideurs de tous les secteurs à comprendre les avantages de la
recherche, des politiques et des activités de mise en œuvre et à favoriser l’actionrecherche, des politiques et des activités de mise en œuvre et à favoriser l’actionrecherche, des politiques et des activités de mise en œuvre et à favoriser l’actionrecherche, des politiques et des activités de mise en œuvre et à favoriser l’actionrecherche, des politiques et des activités de mise en œuvre et à favoriser l’action
intersectorielle dans ces domaines.intersectorielle dans ces domaines.intersectorielle dans ces domaines.intersectorielle dans ces domaines.intersectorielle dans ces domaines.

! Monter des dossiers bien structurés, appuyés par des renseignements utiles, à
propos de l’action intersectorielle pour la santé – il s’agit d’un investissement
dans le développement économique et humain durables. Transmettre ces
renseignements aux partenaires potentiels œuvrant à des niveaux supérieurs
des secteurs clés. Assurer un suivi afin de renforcer les liens établis et de
créer des réseaux de partenaires réceptifs.

! Déterminer et documenter les points communs entre secteurs à propos des
objectifs, des questions stratégiques et des priorités en matière de santé et de
bien-être de la population. Diffuser cette information. Organiser des tribunes
qui permettront d’établir des objectifs communs et d’envisager la possibilité
d’adapter les politiques gouvernementales aux questions liées à la santé.

! Déterminer les facteurs stratégiques et structurels qui permettront d’aider les
collectivités à prendre des décisions innovatrices adaptées à leurs besoins
précis. Transmettre cette information aux principaux décideurs et préconiser
l’attribution des ressources et du soutien nécessaires, ainsi que l’élimination
des contraintes non appropriées des politiques et des exigences centralisées.

! Mettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pourMettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pourMettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pourMettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pourMettre au point des modèles, des outils et des mécanismes pratiques pour
soutenir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.soutenir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.soutenir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.soutenir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.soutenir la mise en œuvre d’actions intersectorielles.
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! Élaborer et financer des projets pilotes qui permettront de mettre à l’essai
différents modèles et approches de l’action intersectorielle à tous les niveaux,
en accordant la priorités aux modèles qui lient les mesures prises au niveau
des collectivités et à un niveau plus centralisé. Chercher à obtenir des résul-
tats concrets et clairs.

! Élaborer des outils de planification des initiatives intersectorielles et
d’établissement de priorités qui seront utiles aux intervenants des divers
secteurs et niveaux, et seront acceptés par ceux-ci.

! Préparer un guide du praticien relatif à l’action intersectorielle axée sur la
santé de la population.

! Mettre au point et renforcer les mécanismes permettant d’offrir une aide
professionnelle et technique en matière de conception et de mise en œuvre
des initiatives intersectorielles. Le soutien peut se concrétiser par une forma-
tion, une consultation à propos des modèles et outils disponibles, l’accès à des
données sur les expériences et les réussites d’autres initiatives, et par la
participation à la création de réseaux entre projets portant sur des questions
semblables.

7. Conclusion

Le présent document vise principalement à inciter les partenaires de l’ensemble du
secteur de la santé à discuter et à agir. Il pourrait également jeter les bases d’une
discussion et de consultations avec les partenaires d’autres secteurs. En présentant
un cadre de réflexion à propos de l’action intersectorielle pour la santé, en en décri-
vant les avantages potentiels, et en résumant les principales conditions de la réussite,
il devrait fournir des renseignements et des conseils pratiques qui seront immédiate-
ment utiles aux lecteurs. Parallèlement, les suggestions de mesures permettant
d’aller de l’avant, présentées à la section 6, servent de point de départ à la discus-
sion, à l’établissement de priorités et à la planification de futures initiatives.
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